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EXAMEN 

DE  PLUSIEURS  QUESTIONS  IMPORTANTES 

SUR  LE 

COMMERCE  DES  GRAINS  (i), 

Et  sur  les  moyens  d’assurer  la  subsistance 
des  Villes . 

Par  M,  de  B,.,..  Dépuré  de  la  Prévôté-Vicomté  de  Paris,’ 
hors  murs. 
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Messieurs, 

Après  les  queftions  relatives  à la  Conftitution,  celle  du 
commerce  des  grains  & de  la  fubfiftance  des  villes  eft 
une  des  plus  importantes  qui  pnifiTe  occuper  votre  atten- 
tion : non-feulement  cette  queftion  intéreiTe  les  habitans 
des  villes  & des  campagnes , mais  elle  peut  encore  hiigu- 
lièrement  influer  fur  nos  relations  de  commerce  & de  po- 
litique avec  plufieurs  Nations  voifmes-  elle  mérite  donc, 
de  votre  part , le  plus  férieux  examen. 


(i)  Ce  Difcours  étoit  deftiné  à être  prononcé  dans  E A Semblée 
Nationale , fi  die  fe  fût  occupée  de  ces  queftions  aux  époques  où 

A i 


Votre  Comité  de  Rapports  vous  propofe  de  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  exporteront  des  grains  à 
l’Etranger } je  vais  elfayer  de  démontrer  que  cette  peine 
feroit  fans  proportion  avec  le  délit  ; que  cette  loi , rigou- 
reufe  à.  l’excès , feroit  contraire  à nos  intérêts , impoliti-, 
que , & impofllble  à maintenir. 

Cette  peine  eft  fans  proportion  avec  le  délit , parce  que 
l’infradion  que  l’on  veut  punir  eft  criminelle , feulement 
en  raifotl  des  circonftances  qui  peuvent  & qui  doivent 
celfer  bientôt.  Sans  doute  , Meilleurs , dans  un  temps 
d’effervefcence , de  fermentation  , d’alarmes  & d’inquié- 
tudes' fur  les  fubiiftances  , vous  avez  dû  prohiber  l’expor- 
tation des  grains  ^ le  cri  du  peuple  & l’opinion  publique 
provoquoient  la  loi  : mais  aujourd’hui  que  le  calme  eft 
rétabli  prefqtie  dans  tout  le  Royaume , devez-vous  aller 
au-delà  par  une  loi  qui  entretiendroit  à -la-fois  les  erreurs 
du  peuple  & fes  inquiétudes  ? Devez- vous  prononcer  une 
peine  terrible  contre  un  délit  de  circonftances  , fur  lequel 
votrq  opinion  n’eft  pas  encore  fixée  5 & que  les  plus  ha- 
biles* F ubliciftes  font  bien  loin  de  regarder  comme  un 
crime , puifqu’ils  penfent  que  la  maxime  contraire , celle 


elles  avoient  été  ajournées  ; on  a penfé  qu’il  étoit  utile  de  provo- 
quer la  difcuffion  iùr  une  matière  aufft  intéreiïante , , afin  que  les 
opinions  étant  fixées  , les  vrais  principes  fur  la  !égifiati<*i  des 
grains  foient  reconnus  & fanftionnés.  _ 

Il  eit  d’autant  plus  néceffaire  de  traiter  ces  qüeftions , que  plu- 
sieurs Repréfentans  de  la  Commune  fe  perfuadent  & veulent  , 
dit  - on  , faire  croire  à leurs  Concitoyens  , que  fi  Paris  n’eft  pas  le 
centr  e&îe  chef-  lieu  d’un  Département  très-étendu  ; fi  elle  ne 
conferve  pas  le  droit  de  dominer  fur  tout  ce  qui  l’environne  , elle 
manquera  de  ptovifions  tk  de  fubiiftances. 

Le  Comité  des  rapports  , dans  la  féance  du  mardi  foir,  22  Dé- 
cembre , a de  nouveau  propofé  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  fe  rendroient  coupables  de  l’exportation  des  grains  ; niais  cette 
propofition  a été  rejettée  à une  grande  majorité. 

La  première  partie  de  ce  di  (cours  a été  prononcée  dans  cette  féance. 
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de  la  liberté  abfolue  d’exportation  8c  d’importation  , de- 
vrait être  adoptée  par  un  Gouvernement  fage. 

Vous  favez,  Meilleurs  , qu’en  Juin  1787  , une  loi  fo** 
iemnelle  demandée  par  les  Notables  , follicitée  par  toutes 
les  Provinces  , enrégiftrée  fans  difficulté  par  tous  les  Par- 
lemens , avoir  confacré  la  liberté  d’exportation.  Cette  loi , 
que  l’on  peut  nommer  nationale  , puifqu’elle  avoir  l’af- 
fentiment  8c  le  vœu  général  , n’a  été  révoquée  que  par 
un  firnpie  Arrêt  du  Confeil  rendu  au  mois  de  Septembre 
de  l’année  dernière } aitili  l’exportation  des  grains,  que 
l’on  regarde  aujourd’hui  comme  un  crime  digne  du  der- 
nier fupplice , loin  d’être  un  délit  il  y a deux  ans  , étok 
autorifée  par  la  loi.  A préfent , Meilleurs  , je  fuppofe  que 
les  années  prochaines  foient  tellement  abondantes  , que 
le  prix  des  grains  foit  avili  en  France , alors  les  Législa- 
tures fuivantes  feront  nécelïairement  obligées  de  révoquer 
cette  loi  fanguinaire.  Un  des  reproches  les  mieux  fondés 
que  l’on  ait  fait  au  Gouvernement  miniftériel  8c  arbi- 
traire, dont  nous  fournies  heureufement  délivrés,  a été 
celui  d’avoir  multiplié  à l’infini  les  Arrêts  8c  les  Réglemens 
de  lieux  8c  de  circonftances. 

Vous  n’avez  certainement  pas  l’intention  d’imiter  l’exemr 
pie  des  Mini  lires  , dont  l’ignorance  8c  les  erreurs  ont  fait 
gémir  fi  long-temps  les  habitans  de  cet  Empire.  Que  di- 
ront les  Nations  étrangères  , qui-  toutes  ont  > dans  ce 
moment , les  yeux  fixés  fur  vous  , lorsqu'elles  verront  que 
vous  punilfez  de  mort  une  adion  que  la  loi  avoit  , deux 
ans  auparavant  , regardé  comme  irréprochable?  Au  mo- 
ment où  cette  Affiemblée  préfente  à l’univers-  étonné  le 
modèle  de  la  plus  libre  8c  de  la  plus  douce  des  conftitu- 
tions  , pourra-t-elle  , en  contradidion  avec  fes  principes  , 
fandionner  la  plus  cruelle  des  loix  prohibitives  qui  ait 
jamais  été  imaginée  par  un  defpote  ? 

J’efpère  que  ces  obfervations  vous  convaincront  que  la 
peine  propofée  eft  fans  aucune  proportion  avec  le  délit 
quelle  doit  punir.4 
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Mais , Meffieurs , ce  Décret  eft  abfolument  contraire 
aux  intérêts  de  la  Nation  : je  dois  vons  le  dire , les  Dé- 
crets qiie  l’on  nous  demande  fans  celle  fur  les  fubfiftances  , 
produifent  un  effet  entièrement  oppofé  à vos  intentions. 
Chaque  jour  où  il  eft  ici  queflion  de  fubfiftances,  devroit 
être  un  jour  de  deuil  pour  tout  le  Royaume y les  difcours 
qui  font  prononcés  dans  cette  Affemblée,  fur  une  queftion 
suffi  importante  8c  auffi  délicate , retentilfent  dans  toutes 
les  parties  de  la  France  , 8c  y portent  l’ihquiétude , les 
alarmes  8c  la  terreur. 

J’ajouterai  que  la  queftion  de  l’exportation  des  grains 
n’a  jamais  été  approfondie  , ni  même  difcutée  dans  cette 
AlTemblée.  Il  ne  feroit  pas  difficile  de  démontrer  que  la 
liberté  abfohte  8c  indéfinie  d’exportation  ne  peut  jamais 
être  nuifible , 8c  que  cette  liberté  , au  contraire  , eft  le 
plus  fur  moyen  d’encourager  l’agriculture  8c  de  préferver 
le  Roy  aume  des  effets  de  la  famine  cruelle  que  nous  avons 
éprouvée. 

Comme  je  connois  le  prix  de  votre  temps , je  ne  me 
permettrai,  à l’appui  de  cette  affertion  , qu’un  petit  nom- 
bre de  réflexions  très-courtes.  D’abord Meilleurs , on 
peut  dire  qu’il  n’y  a guère  de  pays  en  Europe  où  le  prix 
du  bled  foit  habituellement  plus  haut  qu’en  France  , 
parce  qu’il  nÿ  en  a point  où  le  peuple  fe  nourriffe  pref- 
qu  uniquement  de  pain  , comme  il  le  fait  en  France  ; or  a 
il  eft  de  principe  que  là  où  eft  la  plus  grande  confomma- 
tion  d’une  denrée  , là  eft  auffi  le  .marché  le  plus  avanta- 
geux pour  la  vendre  ; enfuite  les  terres  font  plus  chargées 
d’impôts  dans  ce  F^oyaume , qu’elles.  ne  font  nulle  part 
ailleurs  i 8c  c’eft  encore  une  des  caufes  de  la  cherté  habi- 
tuelle des  grains y cependant  il  arrive  affez  fréquemment 
des  années  très-abondantes  y alors  , malgré  la  grande  con- 
fommation  , le  prix  des  bleds  diminue  8c  s avilit  à un  tel 
degré  , que  s’ils  n’étoient  exportés ,,  le  laboureur , fous 
peine  de  fe  ruiner  , feroit  forcé  de  renoncer  à leur  cul- 
ture j vous  en  ave£  eu  la  preuve  en  17S7, 
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Mais  il  faut  remarquer  que  l’exportation  ne  peut  fe  faire 
avec  quelqu’avantage  que  dans  les  années  d une  extrême 
abondance  , 8c  lorfque  le  prix  très-bas  préfente  au  com- 
merce une  très-grande  différence  de  1 achat  a la  vente  , 
fans  cette  condition , les  avaries , les  frais  & les  pertes 
quis  fur  cette  denrée,  font  toujours  énormes,  ablorbe- 
roient  entièrement  les  bénéfices.  ^ 

D’où  il  réfulte  que  l’exportation  d’une  quantité  connde- 
rable  de  bled  ne  peut  fe  faire  que  lorsqu’il  eft  à très-bon 
marché , 8c  qu’elle  n’eff:  jamais  à craindre  lonque  les 
prix  font  élevés  \ d’où  il  fuit  encore  que  1 exportation  du 
bled  dans  les  temps  d’abondance , loin  d’être  niulibie , eit 
très-utile  néceffaire  même  pour  encourager  I.  agriculture  , 
8c  que , dans  les  années  de  difette , elle  ne  peut  pas  être 
dangereufè  , puifqu’elle  préfente  une  ruine  certaine  a 
ceux  qui  entreprendroient  un  pareil  commerce.  ^ ^ 

On  objede  que  des  gens  mal  intentionnés  ont  ete 
foupçonnés  d’avoir  fait  exporter  des  quantités  confidérables 
de  grains  {hors  du  Royaume.  Je  fais  , Meilleurs , que  les 
ennemis  du  bien  public  ont  affez  fait  connaître  leur  m a ri- 
vai fe  s intentions  pour  vous  convaincre  qu’ils  euffent  été 
capables  d’employer  les  manœuvres  les  plus  criminelles 
pour  affamer  une  Nation  qu’ils  ne  pouvaient  affervir  ; 
cependant  réfléchiffez  un  moment  aux  capitaux  énormes 
qu’il  auroit  fallu  mffembler,  pourréuffir  dans  une  fembla- 
ble  tentative  , 8c  vous  verrez  quelle  étoit  impraticable. 
Aujourd’hui  que  tous  ces  vains  projets  font  avortés , 8c 
que  la  liberté  de  la  Nation  eft  déformais  affuree , quels 
feroient  les  motifs  qui  pourraient  vous  déterminer  a fane- 
donner  une  loi  exceflivement  rigoureufe  8c  contraire  ?ux 
véritables  intérêts  du  peuple*. 

Mais  cette  loi , Meilleurs  , ferait  en  outre  împoîitique 
pour  nos  relations  avec  l’étranger  ; en  effet , n’eft-ce  pas 
avertir  tous  les  Princes  de  l’Europe  de  porter  les  mêmes 
loix  prohibitives  contre  ceux  de  leurs  fujets  qui  feroient 
tentés  de  nous  apporter  des  fecours  ? Et  vous  ferez  frapper 
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de  la  vérité  de  cette  obfervation , lorfque  vous  vous  rap- 
pellerez qu’immédutement  après  que  la  France  eût  dé- 
rendu  la  fortie  des  bleds  5 prefque  tous  les  Princes  voifins 
ont  fait  chez  eux  les  mêmes  prohibitions j vous  en  avez 
été  informés  par  les  Miniftres  du  Roi. 

Enfin  cette  loi  feroit  impoffible  à maintenir.  Je  vous  le 
demande  , Meilleurs , ces  lois  de  fang  que  l’ignorance  8c 
la  barbarie  avoient  portées  contre  la  contrebande  du  fel  & 
du  tabac  , en  ont-elles  arrêté  la  fraude  ? jPenfcz-vous  que 
la  loi  qui  vous  eft  propofée  ait  plus  de  fotce  contre  la 
contrebande  du  bled  ? Cette  loi  feroit-elle  poilible  à main- 
tenir clans  un  Royaume  qui  a t>op  lieues  de  frontières  ? 
La  France  ayant  dans  fon  fein  une  très-grande  confom- 
mation  de  bled  3 en  a rarement  exporté  des  quantités 
conftdérables  à l’étranger,  malgré  les  permillions  fréquentes 
accordées  par  le  Gouvernement  • la  Suiffe  eft  prefque  le 
feu!  pays  de  l’Europe  à qui  elle  en  fourniffe  habituelle- 
ment. Les  terres  de  la  Suiffe  , en  général  peu  fertiles  , ne 
produifent  que  la  moitié  environ  des  grains  nécefîaires  à 
la  confommation  de  fes  habitans , le  furplus  leur  eft  fourni 
par  la  France , la  Souabe  8c  Fltalie.  Je  fuppofe  que  les 
grains  fournis  par  la  France  fervent  à nourrir  cent  mille 
individus  en  Suiffe,  quelle  proportion  y a-t-il  entre  fa 
confommation  de  cent  mille  individus  & celle  de  vinet- 
cinq  millions  d’hommes  ? Fft-il  pofiible  de  croire  que  les 
fe cours  qui  feroient  accordés  aux  Suiffes,  puffent  jamais 
influer  fur  les  fubfiftances  du  Royaume  ? 

L’alliance  de  la  France  avec  les,  Suiffes  eft  fi  ancienne  , 
nos  haifons  avec  eux  font  fi  naturelles  , ils  ont  donné  dans 
tous  les  temps  & récemment  encore  , tant  de  preuves  d’at- 
tachement pour  la  Nation  Françoife  , qu’il  me  femhle 
que  ce  feroit  un  aéfce  de  barbarie  8c  d’injuftice  aux  Fran- 
çois devenu^  libres  , de  refufer  aux  Suiffes  des  fubfiftances 
que  les  Miniftres  du  pouvoir  arbitraire  leur  ont  prefque 
toujours  accordées.  Il  me  femblc  qu’il  eft  très-impolitique 
d interrompre  8c  de  déranger  des  relations  de  commerce 
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qui  ©nt  une  grande  influence  fur  la  culture  de  deux  Pro- 
vinces très-importantes  , la  Franche-Comté  & l’Alface. 
Mais , pour  en  revenir  à la  prohibition , elle  n’a  pas  été 
plutôt  prononcée  en  France , que  le  prix  du  pain  s’eft 
élevé,  en  Suifle,  à 5 8c  6 fols  la  livre,  tandis  qu’il  eft  à 
1 ou  3 fols  en  Alface  8c  en  Franche-Comté  : penfez-vous. 
Meilleurs , qu’un  bénéfice  de  trois  ou  quatre  fols  par  livre 
11e  fera  pas  fuffifant  pour  exciter  la  cupidité  d’une  mul- 
titude d’agens  de  la  contrebande  ? & peut-on  s’imaginer 
que  les  Suifles  , affamés  8c  mourans  de  faim , feront  ar- 
rêtés par  la  loi  rigoureufe  qui  vous  eft  propofée  ? Non  , 
certainement } elle  fera  donc  impoffible  à maintenir. 

_ Vous  avez  déjà  confacré,  Meflieurs,  un  grand  prin- 
cipe fur  la  liberté  du  commerce  8c  de  la  circulation  des 
grains  dans  le  Royaume j vous  avez  penfé  que  la  loi 
de  liberté  étoit  la  feule  qui  pût  ramener  l’abondance  dans 
toutes  les  parties  du  Royaume.  Hé  bien  , Meflieurs , ce 
qui  eft  vrai  pour  la  France,  i’eftaufli  pour  l’Europe  en- 
tière. L’expérience  des  fiècles  nous  prouve  que  depuis 
que  cette  partie  du  monde  eft  peuplée,  fes  récoltes  ont 
fuffi  pour  nourrir  tous  fes  habitans.  Si  la  liberté  illimitée 
du  commerce  des  grains  étoit  une  loi  commune  8c  gé- 
nérale à tous  les  peuples  de  l’Europe,  il  eft  de  la  plus 
claire  éyidence  que  cette  loi  les  préferveroit  à jamais  de 
la  famine. 

C’eft  à vous,  Meflieurs  , qui  avez  déjà  donné  de  fl 
grandes  leçons  à l’Univers,  qu’il  appartient  de  proclamer 
cette  importante  vérité.  Il  fera  digne  de  vous  de  l’an- 
noncer aux  Nations  étrangères.  Je  conclus  à ce  que  la 
loi  propofée  foit  rejerée  , parce  qu’elle  prononce  une 
peine  abfolument  difproportionnée  au  délit , parce  qu’elle 
eft  contraire  aux  intérêts  de  le  Nation,  impolitique  8c 
impoffible  à maintenir. 

il  vous  a été  propofé , Meflieurs , il  y a quelque  temps , 
fur  la  demande  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  une  autre 
loi , tendante  à obliger  les  fermiers  de  porter  leurs  grains 
Examen  * &c.  A 5 
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dans  les  marchés.  Cette  loi  paroît  deflinée  particulière- 
ment à favorifer  les  approvifionnemens  de  la  capitale  ; 
mais  j’efpère  démontrer  que  ce  but  feroit  très-mal  rem- 
pli, ôc  qu’une  femblable  loi  renverferoit  tous  les  principes 
de  liberté  que  vous  avez  établis  ; je  me  perfuaae  même 
que  les  habitans  de  Paris  rejeteroient  avec  indignation 
cette  loi  de  fervitude , qu’il  n’appartient  qu’au  defpo- 
tifme  ou  à l’ignorance  de  mettre  en  ufage.  Ces  habitans 
qui  ont  donné  à la  France  de  fi  grands  exemples  de 
patriotifme  & de  courage,  font  trop  généreux  ôc  trop 
jufles  pour  vouloir  employer  envers  leurs  concitoyens  des 
moyens  de  violence  Ôc  d’oppreffion. 

Des  circon fiances , qui  probablement  ne  reviendront 
jamais,  ont  nécefïité  des  mefures  extraordinaires  pour 
affiner  l’approvifîonnement  de  Paris  \ mais  aufïitôt  que 
la  conflitution  fera  terminée,  alors  fans  doute  la  loi  feule 
gouvernera  le  Royaume  ; vos  décrets , feront  non-feule- 
ment refpeélés,  mais  obéis,  ôc  la  libre  circulation  des 
bleds  ne  fera  plus  interrompue.  Alors  il  ne  fera  plus  per- 
mis d’inquiéter  les  peuples  fur  leurs  fubfiflances  : alors 
aufïi  il  fera  expreffément  défendu  de  taxer  le  bled  dans 
les  marchés , ôc  de  fixer  follement  le  prix  du  pain  au- 
defîbus  du  prix  courant  du  bled } ôc  lorfque  les  vrais 
principes  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  feront  irré- 
vocablement établis , la  capitale  étant  de  toutes  les  villes 
du  Royaume,  celle  qui  confomme  le  plus  ôc  qui  paye 
le  mieux , on  verra  les  cultivateurs  de  toutes  les  provinces, 
excités  par  le  plus  puifTànt  des  motifs,  leur  intérêt,  s’em- 
prefier  a l’envi  dy  porter  leurs  denrées , & Paris  devien- 
dra bientôt  l’entrepôt  ôc  le  magafin  général  de  la  France. 
Mais  fi  des  mefures  contraires  à la  liberté,  fi  des  pré- 
cautions d’inquiétude  continuoient  à être  employées , elles 
repoufTeroient  les  cultivateurs  ôc  les  agens  des  fubfiflances. 
Telle  feroit , Meilleurs , la  conféquence  infaillible  de  la 
loi  qui  vous  efl  propofée. 

Cette  loi  violeroir  les  droits  facrés  de  la  propriété  j 


( 11  ) 

elle  rendroit  vaine  8c  illufoire  la  déclaration  des  droits 
que  vous  avez  proclamée  ; elle  établiroit  la  fouveraineté 
des  villes  fur  les  campagnes  ; elle  porterait  dans  lame 
des  cultivateurs,  le  trouble,  la  terreur  8c  le  décourage- 
ment ; enfin,  elle  feroit complètement  inutile,  impoflible 
même  à exécuter. 

Oui,  Meilleurs,  en  portant  un  femblable  décret,  vous 
violeriez  les  droits  de  la  propriété,  8c  vous  rendriez  illu- 
foire là  déclaration  des  droits } car  un  fermier  eft  un  ci- 
toyen, il  a en  cette  qualité  le  droit  de  difpofer  de  fa 
propriété,  comme  il  le  juge  convenable.  Il  doit  avoir 
la  liberté  de  vendre  fes  denrées , foit  chez  lui , foit  par- 
tout ailleurs , où  il  en  trouvera  le  prix  le  plus  avantageux. 

Vous  établiriez  l’ariftocratie  des  villes  fur  les  campa- 
gnes j car  pour  que  la  loi  foit  jufte , il  faut  quelle  foit 
égale.  Ainfi  il  doit  être  libre  aux  gens  des  campagnes  de 
porter  leurs  grains  dans  les  villes,  comme  il  eft  permis 
aux  habitans  de  villes  d’aller  chercher  dans  les  campagnes 
les  denrées  dont  ils  ont  befoin,  8c  d’y  porter  les  mar- 
di an  cl  i fes  qu’ils  veulent  y vendre.  Sur  les  25  millions 
d’hommes  qui  peuplent  la  France,  fix  millions  environ 
demeurent  dans  les  villes , les  dix-neuf  autres  habitent 
les  campagnes.  Par  cette  loi , les  premiers  jouiront  d’une 
liberté  fans  limites,  les  autres  feront  dans  la  fubordina- 
tion , dans  la  dépendance , dans  un  efclavage  réel j ils  ne 
feront  proprement  que  des  Ilotes , condamnés  à cultiver 
leurs  champs  pour  les  habitans  des  villes  qui  fe  réferve- 
ront  le  droit  de  fe  faire  apporter  8c  de  taxer  à volonté 
leurs  denrées. 

Nous  n’avons  déjà  que  trop  d’exemples  de  l’autorité 
arbitraire  que  les  villes  s’arrogent  fur  les  campagne.  Les 
villes  fe  plaignent  que  les  gens  des  campagnes  n’apportent 
pas  leurs  grains  dans  les  marchés,  mais  elles  ne  vous 
difent  pas  que  le  peuple  des  villes  a fouvent  forcé  les 
Officiers  Municipaux  à taxer  le  prix  du  bled  * elles  ne 
vous  difent  pas  que  les  gens  des  fampagnes  n’ont  été 
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prefque  nulle  part  protégés,  qu’ils  ont  été  fouvent  expofés 
à être  pillés , maltraités , & quelquefois  en  danger  de 
leur  vie. 

Par  cette  loi  vous  porteriez  le  découragement,  dans 
lame  des  agriculteurs  ; vous  les  aviliriez  à leurs  propres 
yeux , parce  qu’en  les  fubordonnant  aux  habitans  des 
villes , vous  leur  ôteriez  toute  efpérance  de  voir  l’égalité 
de  droits  s’établir  entre  eux  : bientôt  ils  perdroient  le  goût 
de  leur  état  & l’amour  de  la  campagne  • ils  feroient  dé- 
tournés de  fe  livrer  à de  nouveaux  effais , à de  nouvelles 
entrejprifes  dont  ils  feroient  fi  mal  récompenfés.  Cette  loi , 
Meilleurs , armeroit  les  campagnes  contre  les  villes , elle 
augmenteroit  la  défiance , elle  détruirait  cette  fraternité  fi 
denrable  entre  tous  les  François  : je  dis  plus , elle  ferait 
inutile  & impofïible  à exécuter. 

Au  mois  de  Novembre  de  l’année  dernière  le  Gouver- 
nement a porté  cette  même  loi  qui  vous  eft  propofée  • il 
l’a  renouvelée  au  mois  d’ Avril  fuivant.  Pour  en  alfurer 
l’exécution , il  a ordonné  des  perquifitions  & des  vérifica- 
tions chez  tous  les  Fermiers.  Tout  étoit  alors  tranquille  ; 
cependant  les  vérifications  n’ont  pas  été  exactes  : la  loi  a 
été  mal  exécutée,  parce  qu’elle  étoit  fouverainement  in- 
jufte.  Aujourd’hui  5 Meilleurs , elle  fera  plus  injufte  en- 
core , parce  quelle  eft  diamétralement  oppofée  à la  Conf- 
titution  que  vous  venez  d’établir , & le  Gouvernement 
aura  moins  de  moyens  d’en  maintenir  l’exécution  : elle 
ferait  d’ailleurs  très-facile  à éluder*  les  Fermiers  pourront 
s’entendre , foit  entre  eux , foit  avec  quelques  habitans  des 
villes , pour  faire  acheter  en  apparence  , oti  retirer  fous 
main,  les  grains  qui  ne  fe  vendraient  pas  à leur  prix. 

Enfin , Meilleurs,  elle  fera  infuffifante,  abfurde  même 
pour  l’effet  qu’on  veut  quelle  produife , c’eft-à-dire , pour 
procurer  l’abondance  & le  bon  marché. 

En  effet,  les  bleds  que  les  Fermiers  auraient  pu  vendre 
chez  eux , 6c  qu’ils  feront  tenus  de  porter  dans  les  mar- 
chés , feront  augmentés  des  frais  de  voitures , de  la  dé- 
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penfe  des  vendeurs , de  celle  des  acheteurs.  La  perte  du 
temps , ce  temps  fi  précieux  aux  cultivateurs  , entrera  auffi 
en  ligne  de  compte.  Il  fe  trouvera , à la  vérité  , dans  les 
marchés , une  plus  grande  quantité  • de  grains  ; mais  il  s’y 
trouvera  auffi  bien  plus  de  demandeurs , 8c  Fon  fait  que 
le  prix  des  denrées  eft  toujours  .fixé , non  en  proportion 
de  la  quantité  à vendre , qui , quoique  confidérablé , fe- 
roit  inférieure  à la  demande  , mais  en  raifon  des  be- 
foins  des  confommatenrs  : d’un  autre  coté , en  fuppofant 
même  la  quantité  des  denrées  à vendre  égale  aux  befqins, 
la  concurrence  des  grands  8c  des  petits  acheteurs , tous 
prefflés  de  fe  pourvoir  à-la-fois»  &c  dans  le  même  jour, 
fera  nécefîàirement  haufTer  lé  prix  naturel  des  grains. 
N ’eft-ii  pas  auffi  très-dangereux  d’attirer  un  grand  nombre 
d’hommes  à la  même  heure,  dans  le  même  endroit,  8c 
pour  les  mêmes  intérêts  ? N’eft-ce  pas  donner  lieu  à des 
défordres  de  toute  efpèce , & a de  fréquentes  émeutes  ? 
Cette  loi  feroit  donc  injufte , attentatoire  aux  droits  des 
hommes,  inutile ,- dangereufe , & d’une  exécution  impof- 
fible  ; elle  feroit , enfin  , fi  contraire  à vos  principes , que 
je  crois  que  vous  deveèk  la  profcrire  pour  toujours , 8c  per- 
mettre dans  tous  les  temps,  aux  Fermiers,  de  vendre  leurs 
grains  foit  chez  eux , foit  dt^ns  les  marchés , fuivant  qu’ils 
le  jugeront  plus  convenable  ^ leurs  intérêts. 

Cependant  je  conviens  , Meilleurs , qu’il  eft  de  votre 
fageffie  de  chercher  des  moyens  prompts  8c  efficaces  de 
prévenir  la  difette  dont  plufieurs  villes  8c  quelques  pro- 
vinces font  encore  menacées , 8c  d’affiurer  fur-tout  la  libre 
circulation  dans  tout  le  Royaume. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  préfenter  quelques  vues  fur 
cet  objet  important,  8c  de  vous  propofer  un  projet  de 
décret  • mais  avant  je  vous  prie  de  me  permettre  d en, 
développer  les  motifs  par  quelques  réflexions  préalables. 

Le  Doéleur  Smith , cet  écrivain  profond , déjà  cité 
plufieurs  fois  dans  cette  Affiemblée , a dit  que  les  difettes 
qui  avoient  affligé  les  diverfes  contrées  de  l’Europe , 
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avoient  été  caufées  très  - rarement  par  llntempérie  des 
faifons , mais  bien  plus  fouvent  par  les  mauvaifes  lois , ou 
par  les  faillies  précautions  de  leurs  gouvernemens. 

Le  vertueux  Turgot  a répété  cette  même  vérité  dans 
plulieurs  de  fes  ouvrages  * il  l’a  confacrée  dans  ces  lois 
immortelles  qu’il  a promulguées  t-n  1774  de  en  1775  » 
lois  dont  aucun  de  fes  fuccelfeurs  n’auroit  dû.  s’écarter  , 
puifqu’elles  nous  avoient  procuré  quatorze  années  fuccef- 
fives  d’abondance  & de  tranquillité. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  diffimuler  , Melîieurs , 
la  difette  que  nous  éprouvons  depuis  long  * temps  eft  une 
difette  d’opinion.  Une  grêle  extraordinaire  a affligé , l’an- 
née dernière  , quelques  ^Provinces , &.  on  nous  a dit  que 
cette  grêle  avoit  occalionné  la  famine  dont  11014s  avons  été 
tourmentés  plus  de  fîx  mois  ; mais  on  nous  a alluré  en 
même  temps  qu  auffitot  après  la  récolte  nous  ferions 
dans  l’abondance  : la  récolte  eft  faite , elle  a été  généra- 
ment  bonne  , Sc  nous  fommes  encore  dans  la  difette. 
Eft-ce  la  grêle  de  l’année  dernière  qui  en  eft  la  caufe  ? 
Non , Meilleurs. 

La  véritable  caufe  du  mal  provient  de  l’inquiétude  des 
peuples  fur  leurs  fubliftances  : cetre  inquiétude  remonte 
au  mois  de  Septembre  de  l’année  dernière.  Je  fuis  con- 
vaincu des  bonnes  intentions  du  Gouvernement , mais  il 
s’eft  trompé  j il  eft  aujourd’hui  de  la  plus  claire  évidence 
que  les  précautions  éclatantes  qu’il  a prifes  pour  les  fub- 
fiftances , les  primes  .qu’il  a accordées  fur  l’importation 
des  bleds  étrangers , l’injonétion  qu’il  a faite  plufieurs  fois 
aux  Fermiers, de  porter  leurs  grains  dans  les  marchés  ; enfin, 
les  achats  de  bleas  qu’il  a faits  dans  l’étranger j il  eft  conf- 
iant, dis-je,  que  toutes  ces  mefures  extraordinaires  ont 
porté  l’alarme , l’effroi  & l’épouvante  dans  toutes  les  par- 
ties du  Royaume.  Jamais  on  n’a  vu  inquiéter  impunément 
les  peuples  fur  leurs  fubliftances } toujours  les  fécondés  les 
plus  terribles  ont  été  la  fuite  de  fes  alarmes  fur  les  den- 
rées de  première  néceflité.  Les  mefures  trop  publiques  du 
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Gouvernement  ont  provoqué  8c  juftifié  en  quelque  forte 
les  précautions  8c  les  réglemens  particuliers  des  Parle- 
mens , des  Provinces  8c  des  Municipalités.  Les  circons- 
tances ont  encore  aggravé  le  mal.  Le  peuple  commençoit 
alors  a brifer  fes  chaînes , 8c  à fecouer  un  joug  devenu  in- 
supportable. Le  premier  ufage  que  le  peuple  des  campa- 
gnes à cru  devoir  faire  de  fa  liberté,  a été  de  défendre  8c 
de  conferver  des  fubfîftances  quon  vouîoit  lui  enlever. 
Les  habitans  des  villes  n’ont  pas  moins  abufé  de  leurs 
forces.  Les  permieres  alarmes  ayant  fait  augmenter  le  prix 
du  pain,  leur  fureur  s’eft  portée  fur  les  agens  des  fubfif- 
tances.  Prefque  par-tout  les  Marchands  de  grains  , les 
Meuniers , les  F aéteurs , les  Boulangers  mêmes  ont  été  me- 
nacés , pillés,  8c  fouvent  en  danger  de  leur  vie  (i).  Dès- 
lors  tout  commerce  de  grains  a été  interrompu , 8c  la  fa- 
mine a été  complette  dans  les  villes.  Alors  le  Gouverne- 
ment 8c  les  Municipalités  ont  cru  devoir  fe  charger  de 
l’approvifionnement.  On  a tiré,  à des  frais  énorme^,  des 


(i)  Tous  ces  excès  font  condamnables  ; il  eft  cependant  vrai 
de  dire  que  les  alarmes  du  peuple  fur  fes  fubfîftances  n’ont  pas 
peu  contribue  a accélérer  & à confoiider  la  révolution.  Il  eft  certain 
que  1 inquiétude  de  manquer  de  pain  s’étant  jointe  à f efpoir  de 
brifer  des  chaînes  devenues  insupportables  , a monté  toutes  les 
tetes  au  plus  haut  degra  d exaltation. 

, Les /'armes  du  peuple  fur  fes  fubfîftances  ont  encore  produit 
I"  re „.efet  n,on  mo!ns  important  dans  les  circonftances  pré- 

ftntes , c eft  qu  en  maintenant  très-haut  le  prix  des  grains  V la 
ykleur  des  terres  s’eft  foutedue  au  lieu  d’éprouver  la  Imfnutlon 
tres-confiderable  que  la  grande  révolution  qui  vient  de  s’opeher 
devoit  faire  craindre.  Cependant  la  conféquence  infaillible  la 
diminution  de  la  va  eut  des  terres  & de  leur  produit  eût  été , que 
la  levee  des  impôts  direfts  auroit  été  très-difficile  pendant  plufieurs 
années  , & que  ces  impôts  auraient  effuyé  une  très-forte  réduc- 
tion , ce  qui  eut  mis  la  Nation  dans  l’impoffibilité  d’acquitter  fes 

engagemens  envers  le  créanciers  du  Gouvernement  : S cL  r“ 

& “(i) * * * S  ^ pas  les  ftuffi* 
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bleds  de l'Etranger.  A Paris,  & dans  quelques  autres  villes, 
le  prix  du  pain  a été  réduit  à trois  fols  la  livre,  tandis  qu’il 
fe  vendoit  à quatre  fols  dans  les  Provinces , ôc  qu’il  re- 
venoit  à près  de  fîx  fols  au  Gouvernement.  Cette  réduc- 
tion a peut-être  été  néceffitée  par  les  circonftances  ; mais , 
dans  tout  autre  temps,  ç’eût  été  une  faute  des  plus  graves, 
puifqu’on  détruifoit  par -là  toute  efpèce  de  concurrence, 
ôc  qu’il  étoit  abfurde  d’efpérer  qu’aucun  particulier  voulût 
faire  le  facrifice  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  fon  capital. 
Cette  rédudion  extraordinaire  a eu  encore  le  grand  in- 
convénient de  furcharger  les  finances  , ôc  d’augmenter  le 
fardeau  des  campagnes , non  pas  feulement  en  faveur  des 
pauvres  des  villes , mais  en  faveur  des  riches , qui  n’au- 
toient  pas  dû  profiter  de  la  diminution.  Il  en  a réfulté 
aufli  une  régie  très-difficile , très-difpendieufe  , des  pertes 
immenfes , Ôc  des  fournitures  en  général  très -inférieures. 
Tout  le  monde  fait  que  les  grains  ôc  farines  venus  de 
l’Etranger , étoient  en  grande  partie  avariés  <k  gâtés. 

Il  eft  temps  , Meilleurs , de  prendre  les  plus  juftes 
mefures  pour  faire  ceffier  des  maux  qui  ont  défolé  fuc- 
ceffivement  toutes  les  villes  ôc  toutes  les  provinces  du 
Royaume. 

Je  penfe  qu’avant  tout , il  faut  tranquillifer  le  peuple 
fur  fes  fubfiftances , lui  faire  connoître  que  dans  tous  les 
temps  la  France  a eu,  dans  fon  fein,  toutes  les  reffour- 
ces  dont  elle  avoit  befoin  pour  fes  approvifionnemens , ôc 
quelle  fe  fuffit  encore,  cette  année,  cofnplétement  à elle- 
même.  Il  faut  que  le  peuple  fâche  que  même , l’année 
dernière , le  Royaume  avoit  abondamment  tous  les  grains 
dont  il  avoit  befoin  • ôc  cette  vérité  vous  paraîtra , comme 
à moi , inconteftable , fi  vous  confidérez  que  de  l’aveu 
même  du  Gouvernement  il  n’en  eft  venu  de  l’Etranger 
que  pour  20  à 25  millions,  &-que  ce  feco.urs  eft  fans  au- 
cune proportion  avec  la  confommation  annuelle  du  Royau- 
me > qui  s’élève  à plus  de,  1 5 00  millions.  Il  faut  lui  dire 
que  s’il  y avoit  alfez  de  grains  en  France  l’année  dernière 

pour 
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pour  nourrir  fes  habitans , il  eft  bien  plus  certain  encore 
que  la  récolte  aétuelle  fera  fuffifante,  quelle  furpaffera 
même  de  beaucoup  les  befoins  de  cette  année , puifqu’ell© 
a été  généralement  abondante. 

C’eft,  Meilleurs , ce  qu’il  faut  faire  connoître  au  peuple; 
ôc  je  crois  que  linftriiétion  que  vous  aviez  ordonné  à votre 
Comité  de  rédiger,  fi  elle  étoit  promptement  envoyée  dans 
les  Provinces , remplirait  complètement  cet  objet.  Je  fuis 
convaincu  que  cette  inftru&ion  fraternelle , adrelfée  au  peu- 
ple par  fes  Repréfentans , par  fes  meilleurs  amis,  ne  tarde- 
roit  pas  à ramener  le  calme  êc  l’abondance  ; je  fuis  per- 
fuadé  quelle  mettrait  un  terme  à ces  agitations  dan-^e- 
reufes  , à cette  fermentation  terrible  dont  les  effets  ont 
tant  de  fois  fufpendu  vos  travaux , & qui  menacent  en- 
core d’ébranler  le  fuperbe  édifice  de  la  liberté , que  vous 
avez  pris  tant  de  peme  à élever. 

N’en  doutez  pas , Meilleurs , les  nombreux  ennemis  de 
la  liberté  françoife  font  tous  leurs  efforts  pour  fomenter 
les  inquiétudes  & les  alarmes  du  peuple  fur  fes  fubfiftan- 
ces.  C’efc  fur  la  continuation  de  ces  alarmes  qu’ils  fondent 
leurs  efpérances  très-vaines  fans  doute , de  voir  détruire 
votre  ouvragé  i).  Ne  perdez  donc  pas  un  inftant  pour 
railurer  les  peuples  fur  ce  qui  les  intéreffe  le  plus  ail 

Mais , Meilleurs  , l’envoi  d’une  inflru&Ion  dans  les  Pro- 
vinces ne  ferait  pas  fuffifant  : je  penfe  qu’il  faut  fe  bâter 


(i)  Ces  efperances  font  certainement  vaines  ; il  'n’eft  pas  un 
homme  raifonnable  qui  ne  doive  reconnoître  que  tout  effort  ten- 
dant à empêcher  ou  à retarder  la  révolution,  fera  déformais  inu- 
tile : c’elt  la  Nation  toute  entière  qui  veut  être  libre  ; il  femble 
que  ceux,  memes  qui  ont  différé  d’opinion  fur  les  principes  de  la 
Conftitution  , s’ils  connoiffoient  leurs  véritables  intérêts  ^ de- 
vroxent  fe  reunir  de  bonne-foi  à la  majorité  de  la  Nation  pour  hâ- 
ter la  révolution  , puifqu’ils  ne  peuvent  être  affurés  de  leur  état 
& de  leur  fortune  que  lorfqu’elle  fera  complétée. 
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de  rétablit  l’ordre  ancien  , & qu’il  faut  .abandonner  ', 
comme  auparavant,  l’approviltonnenaent  des  villes  a lints- 
rêt  particulier. 

Pour  y parvenir.  Meilleurs , vous  devez  mettre  les 
Marchands  * de  grains , les  Fadeurs , les  Meuniers , les 
Boulangers , fous  la  fauve-garde  fpeciale  de  la.  loi. 

Ici , Meilleurs , permettez-moi  quelques  réflexions  fur  le 
commerce  des  grains , ce  commerce  ii  peu  connu  , h ma 
défini , fi  décrié  dans  Fefprit  du  peuple  , 8c  dont  les  effets 
dirigés  d’après  les  principes  d’une  fage  liberté  & d’une 
concurrence  illimitée , feraient  à 1 avenir  le  préfervatif  le 
plus  affuré  contre  les  difettes. 

Le  commerce  des  grains , Meilleurs , doit  etre  conii- 
déré  fous  plufieurs  points  de  vue. 

Il  eft  utile  aux  Fermiers , en  ce  que  les  Marchands , 
devenus  leurs  agens , écenonufent  leurs  frais  8c  leur  temps. 
II  eft  utile  au  peuple , dont  il  prévoit  oc  fatisfait  les  befoins. 
Dans  les  années  de  grande  abondance , il  empeche  1 avi- 
îiiTement  de  la  denrée  ,’  en  établiffant  dans  les  marchés 
entre  les  confommateurs  8c  les  marchands  , une  concur- 
rence qui , feule , peut  alors  foutenir  8c  encourager  1 Agri- 
culture. 

Dans  les  temps  de  difette , il  offre  aux  confommateurs 
des  m'agadns  dont  l’approvifionnement  8c  l’entretien  n’onr 
rien  coûté  au  Gouvernement,  8c  fon  intervention  prévient 
une  hauffe  fubite  dans  les  prix , par  la  concurrence  nou- 
velle qui  s’établit  entre  les  Marchands  8c  les  Fermiers,  en 
faveur  des  confommateurs. 

Ainfi  fon  intervention  a le  double  avantage , d’empê- 
cher FavilifTement  des  grains  dans  les  années  de  grande 
abondance  , 8c  de  prévenir  la  cherté  excefîlve  dans  les 
temps  de  difette. 

Il  évite  en  outre , au  Gouvernement , les  embarras  8c 
les  frais  immenfes  des  approvifionnemens  , qu’il  fait  bien 
mieux  8c  à meilleur  marché  que  lui. 

* Enfin , Meilleurs  c’ell  le  commerce  qui  fournit  les 
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villes  ; c’eft  par  le  commerce  que  les  provinces  8c  les  can- 
tons qui  ne  produifent  pas  de  bleds , qui  n’en  recueillent 
pas  fufKJâmment , ou  qui  éprouvent  des  difettes  par  l'in- 
tempérie des  faifons , font  approvisionnés. 

vous  le  favez  ? Meilleurs , du  moment  ou  fon  aéfcivité 
a été  interrompue  par  les  préjugés  8c  par  les  préventions 
de  l’ignorance , la  famine  a défolé  les  villes  8c  les  cam- 
pagnes. Une  tardive  expérience  nous  apprend  aujourd’hui 
combien  il  elt  néceffaire  de  protéger  tous  les  agens  de  ce 
commerce , 8c  d’encourager  un  grand  nombre  d’hommes 
à l’entreprendre , afin  d’établir  entre  eux  la  plus  grande 
concurrence  ; elle  nous  apprend  que  c’efl:  par  cette  con- 
currence feulement , que  l’on  parviendra  à éviter  le  mo- 
nopole , 8c  à procurer  le  bon  marché  8c  l’abondance. 

En  fuivant  cette  maxime , Melïieurs , nous  n’aurons 
plus  à craindre  le  fléau  terrible  que  nous  venons  d’éprou- 


ver. 


;ans  doute  les  années  ne  feront  pas  toutes  également 
abondantes.  S’il  en  furvient  une  plus  ftérile , alors  fans 
doute  les  bleds  fupporteront  néceflairement  une  augmen- 
tation de  prix.  Mais  fi  les  précautions  alarmantes  du 
Gouvernement  ne  viennent  pas  déranger  de  nouveau  le 
cours  naturel  des  chofes  5 comme  les  ifilaires  n’augmente- 
ront pas  auffl  fubitement  que  les  denrées  , chacun  dimi- 
nuera forcément  un  peu  fa  ration  journalière  de  pain  3 & 
on  atteindra , fans  fecoufle  êc  fans  convulfion , le  temps 
ordinaire  de  la  moiflbn  : la  confommation  journalière  de 
chaque  individu  fera  un  peu  moindre , mais  des  villes  8c 
des  provinces  entières  ne  feront  pas  expofées  à mourrir  de 
faim. 

J’ai  cru.  Meilleurs , qu’il  pouvait  être  utile  de  rap- 
peler dans  les  circonstances  préfentes  ces  vérités  im- 
portantes , ces  notions  (impies  qui  fembloient  avoir  été 
oubliées.  Ea  formation  prochaine  des  nouvelles  Munici- 
palités rend  la  publicité  des  vrais  principes  plus  nécef- 
faire que  jamais. 

V ans  devez  encore , Meilleurs , interdire  i tous  les 
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Juges  ôc  aux  Officiers  Municipaux  des  villes  de  taxer 
les  bleds.,  Ôc  leur  défendre ‘fur-tout  d’arrêter  les  bleds 
ôc  farines  lors  de  leur  circulation,  fous  peine  d’être  punis 
comme  criminels  de  lèfe-nation.  Je  crois  qu’il  efi:  éga- 
lement indifpenfable  d’augmenter  la  concurrence  entre 
les  agens  des  fubfiftances , afin  d’éviter  toute  efpèce 
d’accaparement  ôc  de  manœuvres;  ôc  en  conféquence  je 
penfe  qu’il  efi;  néceflàire  de  fufpendre  provifoirement  dans 
les  villes  le  privilège  des  maîtrifes  des  Boulangers  , ôc 
d’y  encourager  l’écablififement  de  tous  ceux  qui  voudront 
embrafïer  cet  état.  Il  efi:  auffi  de  la  plus  grande  impor- 
tance d’ordonner  aux  villes  Ôc  fur-tout  à celle  de  Paris 
de  rétablir  le  prix  naturel  du  pain  , & de  le  fixer  comme 
autrefois  dans  la  proportion  au  prix  moyen  du  bled  dans 
les  marchés. 

Mais , Meilleurs , après  avoir  pris  toutes  ces  meftires , 
il  fera  jijite  ôc  conforme  aux  fentimens  d’humanité  qui 
vous  animent , de  venir  au  fecours  des  indigens  ôc  fur- 
tout  des  ouvriers  de  manufactures , qui , pour  la  plupart , 
manquant  d’ouvrage  clans  ce  moment , ne  pourraient  pas 
atteindre  au  prix  du  pain,  lorfqu’il  fera  augmenté.  Vôtre 
prévoyance  à cet  égard  btera  tout  prétexte  aux  gens  mal 
intentionnés  d’exciter  parmi  le  peuple  une  fermentation 
toujours  danger e ufe.  Je  propofe  donc  que  dans  toutes 
les  villes  où  le  prix  naturel  du  pain  a été  réduit , notam- 
ment à I^yon  * à Paris  , Ôcc. , il  fok  ouvert  des  Bureaux 
de  Charité  où  tous  les  indigens  ôc  tous  les  ouvriers  dans 
le  befoin  feront  admis  à fe  faire  infcrire , pour  y recevoir 
une  indemnité  proportionnée  à faugmentation  du  prix 
du  pain,  à raifon  d’une  livre  ôc  demie  par  individu, 
dont  chaque  famille  fera  compofée  ; ainfi  à Paris,  par 
exemple,  fi  le  prix  du  pain  à raifon  de  celui  du  hled 
étoit  augmenté  jufqu’à  4 fols  ( ce  qui  n’efi:  pas  proba- 
ble ) , une  famille  compofée  de  fix  perfonnes  , recevrait 
9 fols  par  jour  au  Bureau  de  charité.  Il  ferait  convenable 
d établir  un  de  ces  Bureaux  dans  chaque  quartier  des 
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grandes  villes  ôc  à Paris  dans  chaque  Diftrid  , afin  de 
faciliter  les  fecours  ôc  rendre  les  informations  plus  sû- 
res. Ce  moyen  , Meilleurs,  auroitle  double  avantage  de  fa- 
tisfaire  le  Peuple  à qui  ce  fecouts  feroit  uniquement 
deftiné , & de  prévenir  tonte  efpèce  de  fermentation 
& d’émeute.  11  feroit  aulli  infiniment  moins  coûteux  que 
les  indemnités  a&uelles  accordées  aux  Boulangers  , ôc 
qui  s'élevoient,  il  y a un  mois,  à Paris , fuivant  les  Mi- 
niftres  , à plus  de  dix  mille  livres  par  jour , non  com- 
pris les  frais  énormes  ôc  les  dépenfes  de  la  ville. 

Jefuppofe  que  dix  mille  familles  profitaient  de  cette 
faveur  à Paris,  ôc  que  chaque  famille  fût  compofée  de 
cinq  individus  , l’indemnité  feroit  payée  a cinquante 
mille  individus,  ôc  la  dépenfe  journalière  feroit  de  3,750 
livres.  Portez  a 100  mille,  fi  voulez,  le  nombre  des 
individus  infcrits  qui  feroient  fecourus  , la  dépenfe  ne 
feroit  encore  que  de  7,500  livres.  Si  le  prix  a^uel  du 
pain  n’eft  augmenté  que  de  6 deniers  , comme  il  y a 
lieu  de  le  croire,  alors  chacune  de  ces  deux  fommes  fera 
moindre  de  moitié. 

Le  tréfor  public  fera  chargé  par  vous  de  tenir  compte 
à la  ville  de  Paris  ôc  aux  autres  villes  du  Royaume  des 
fommes  qu’elles  j unifieront  avoir  payées  en  raifon  de 
cette  indemnité. 

Cependant,  Meilleurs,  je  penfe  que  cette  indemnité 
ne  doit  pas  être  prolongée  au-delà  d’une  année  : mon 
but  en  vous  la  propofant  eft 

1 . D empecner  to'ute  efpèce  de  fermentation  qu’une 
augmentation  lubite  du  pain  pourroit  occafionner. 

20.  De  foulager  les  mdigêns  Ôc  les  ouvriers  de  ces 
mêmes  villes , qui , par  la  ffagnation  abfolue  du  corn? 
merce  ôc  des  fabriques , manquent  prefque  tons  d’ou- 
vrage ; car  je  ne  dois  pas  vous  diffimiiler  que  dans  d’au- 
tres circonftances  cette  faveur  particulière,  accordée  à un 
petit  nombre  de  villes , feroit  contraire  à cous  les  prin- 
cipes. Il  eft  d une  extreme  injultice  de  faire  payer  aux 
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Provinces  les  fecours  qui  font  accordés  à quelques  villes 
privilégiées  } il  efi  aulli  très-impoli  tique  ae  rendre  par 
des  gratifications  les  denrées  de  première  nécellité  moins 
chères  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes..  Le  ' véri- 
table intérêt  national  n’eft  certainement  pas  d’enrichir  ôc 
de  peupler  les  villes  aux  dépens  des  campagnes. 

En  réfumant  tout  ce  que  je  viens  de  dire , je  crois 
qu’il  éft  de  la  plus  haute  importance  de  confacrer  d’une 
manié  te  folemnelle  les  vérités  fuivantes. 

iü.  Que  la  France,  compofée  d\m  h grand  nombre 
de  Provinces  dont  le  fol  8c  le  climat  font  différens  , fe 
fufEt  complètement  à elle-même  pour  lapprovifionne- 
ment  de  fes  habkans. 

i°.  Que  cïeft  une  faute  grave  en  adminiftiation,  8c  uns 
des  plus  grandes  erreurs  en  politique,  cfinquiéter  les  peu- 
ples fur  leurs  fuhliflances. 

3°.  Que  le  Gouvernement  ne  doit  jamais  faire,  ni 
directement , ni  indire&ement , le  commerce  des  grains. 

4°.  Qu’il  ne  doit  jamais  être  permis  à aucun  agent 
du  pouvoir  exécutif,  de  taxer  le  bled, encore  bien  moins 
le  prix  du  pain  au-defïbus  du  prix  courant  du  bled  dans 
les  marchés  3 une  pareille  imprudence  étant  néceffaire- 
ment  fuivie  de  la  famine. 

5°.  Que  lorfque  par  des  circondances  imprévues,  le 
prix  du  pain  monte  à un  taux  trop  élevé,  l’indigent  feul 
a droit  d’être  fecouru  par  le  tréfor  public,  8c  non  le 
riche. 

69.  Que  les  feuls  moyens  raifonnables  à employée 
pour  procurer  l’abondance  8c  le  bon  marché  des  iubïïf- 
tances  font  la  libertés  la  protection  8c  la  concurrence. 

C’efl:  dans  ces  principes  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
propofer  de  fubftituer  le  décret  fuivant  a celui  qui  vous 
elt  préfenté  par  votre  Comité  des  Rapports. 

L’AiTemblée  Nationale  décrète  : 

i°.  Qu’il  fera  très-incelfamment  envoyé  dans  les  pro- 
vinces une  inftru&ipn  pour  raffûter  les  peuples  fur  leurs 
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fubfiftances , & leur  faire  connoître  que  les  refïburces  de 
la  France  à cet  égard  ont  toujours  été  & font  plus  que 
jamais  cette  année  complètement  futtifantes. 

2 9.  Que  SaMajefté  fera  fuppliée  de  ne  plus  permettre 
qu’il  foit  fait  à l’avenir,  au  nom  du  Gouvernement , aucun 
commerce  ni  approvisionnement  de  grains. 

5«.  Qu’il  eft  très-exprefïément  défendu  à tous  les  Um- 
ciers  Municipaux  & luges  des  villes , de  taxer  le  prix 
des  grains  dans  les  marchés , & qu’il  leur  eft  pareille- 
ment défendu  d’apporter  aucun  obftacle  a la  libre  crr- 
culation  Sc  au  commerce  des  grains,  fous  peine  a etre 
pourfuivis  comme  criminels  de  lèfe-Nation. 

4q.  Que  les  Meuniers,  Marchands  de  grains , fadeurs, 
Boulangers  Sc  autres  agens  des  fubfiftances,  font  fous  la 
fauve-garde  Nationale,  Sc  fous  la  prote&ion  fpéciaie  de 

k 1 o1/  Qüe  ie  privilège  des  maîtrifes  des  Boulangers  dans 
toutes  les  villes,  eft  dès-à-préfent  fufpendu,  & qn\\  eft 
permis  à tous  les  particuliers  qui  voudront  emorailer  la 
profeftion  de  Boulanger,  de  former  des  établifîemens. 

6°.  Qu’il  eft  enjoint  aux  Officiers  Municipaux  de 
toutes  les  villes , où  le  prix  naturel  du  pain  a été  réduit, 
de  le  rétablir,  à compter  du  jour  de  1a  publication  du 
préfent  décret,  & de  le  fixer  à l’avenir  dans  la  propor- 
tion du  prix  du  bled  dans  les  marches. 

7°.  Oue  les  Officiers  Municipaux  des  villes  ou  le  prix 
naturel  du  pain  a été  réduit,  font  autorifés  à établir  des 
bureaux  de  charité , où  tous  les  indtgens  & tous  les 
ouvriers  feront  admis  à fe  faire  infcrire  pour  y recevoir 
une  indemnité  proportionnée  à l’ augmentation  du  prix 
aéiuel  du  pain,  à raifon  d’une  livre  Sc  demie  par  jour 
par  individu,  dont  chaque  famille  fera  compofee  , & 
que  cette  indemnité  leur  fera  payée  jufqu  a ce  que  as 
prix  naturel  du  pain  foit  réduit  au  prix  ou  il  eft  adtuede- 
pnent  fixé  dans  chacune  des  villes  ci-deftife  mentionnées , 
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indemnité  puilîe,  dans  aucuns 
au-delà  d’une  année, 
public  tiendra  compte  à la  ville  de 
ratis,  8c  aux  autres  villes  autorifées  par  le  préfent  décret, 
des  fommes  quelles  juftifieront  avoir  payées  pour  raifon 
de  ladite  indemnité. 


